R A P P O R T 

FAIT 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  DIXMES , 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

ParM.  CHASSETj  Député  du  Beaujolois, 

A la  Séance  du  ij  Juin  175)0. 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  l’as  SEMBLÉ  R NATIONALE. 


Messieurs, 


Plusieurs  Provinces  ont  adscfTé  à rAfTemblée 
Nationale  des  Pétitions , tendantes  principalement  à avoir 
la  faculté  de  payer  la  dixme  en  argent , au  lieu  de  l’ac- 
quitter en  nature  ^ il  y en  a : 

Du  département  du  Nord 

3 Contenant  les  réclamations  de.  . . .71  Paroifles. 
De  celui  du  pas  de  Calais , de  l’Artois, 

1 feule , (ignée  de  5 3 Maires 53 

8 De  celui  de  la  Somme 14 

3 De  celui  de  TOife 3 

2 De  celui  du  Gers a 

2 De  celui  du  Gard  i 

2 De  celui  de  la  Charente* ^ 

I De  celui  de  la  Charente  inférieure,  x 

I De  celui  de  THéranlt i 

I De  celui  des  Bouches  du  Rhône.  . i 
I De  celui  de  la  Haute-Loire  ....  i 

I De  celui  de  la  Marne  .......  i 

I De  celui  de  Tlfle  & Vilaine  ....  i 
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Les  153  Municipalités  qui  vous  font  cette  demande ^ 
Meflieurs , proteftent  de  la  plus  parfaite  foumïflion  à 
vos  Décrets  * elles  prononcent  la  plus  ferme  adhéfon  à toutes 
les  réfolutions  de  l’AfTemblée,  & lui  rendent  les  aélions 
de  grâces  les  plus  lîncères/6e  les  plus  étendues.  Mais  elles  ne 
difumulent  pas  que  le  defir  qu’elles  font  chargées  de  ma- 
' nifefîer,  au  nom  de  leurs  Communes,  anime  les  Pro- 
vinces voiiînes,  & qu’elles  s’agitent  déjà,  ainfî  que  leurs 
Communes,  au  point  de  faire  craindre  des  troubles,  des 
foulèvemens,  au  moment  de  la  perception  de  la  dixme. 
Lon  a même  remis  à votre  Comité  des  Lettres  qui 
annoncent  que  l’on  menace  non-feulement  ceux  qui  la 
payeront  en  nature,  mais  encore  ceux  qui  oferoient  en 
parler:  heureufement  que  ces  mêmes  Lettres  n’indiquent 
de  pareilles  craintes  que  pour  une  ou  deux  ParoilTes. 
Mais  il  en  eft  une-  où  l’on  allure  que  déjà  on  a exercé 
des  voies  de  fait  contre  un  Curé  & une  Fermière. 

Votre  Comité  n’a  appris  qu’avec  la  plus  grande  dou- 
leur ces  événemens;  cependant  ce  n’eft  pas*  ce  qui  la 
décidé  à examiner  les  Pétitions  en  elles-mêmes,  c’eft  la 
Juftice  ou  l’illégitimité  des  demandes,  les  avantages  ôc 
les  inconvéniens  d©  la  décilion  que  beaucoup  de  Dé- 
putés extraordinaires  follicitent,  ainfi  que  plulieurs  ho- 
norables Membres  de  cette  AlTemblée,  qui  l’ont  dé- 
terminé à vous  en  faire  le  rapport , pour  que  vous  en 
donniez  une  digne  de  toute  votre  fagelTe. 

S’il  s’agilloit  de  favoir  s’il  faut  décréter  que  les  rede- 
vables de  la  dixme  feront  obligés  de  la  payer  en  argent, 
au  lieu  de  l’acquitter  en  nature  , la  queftion  feroit  bientôt 
réfolue  : vous  ne  vous  décideriez  fûrement  pas,- Meilleurs , 
à les  alTujétir  à cette  contrainte.  On  demande  feulement 
que  vous  y autorilîez  ceux  qui  en  auront  la  volonté.  Ainli , 
c’eft  un  Décret  facultatif  que  l’on  follicite  de  votre 
juftice. 

En  ce  fens,  rien  neft  plus  favorable,  au  premier  ap- 
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perçu , qu  une  réclamation  de  ce  genre  ; elle  femble , aü 
premier  coup-d’œil,  d'autant  moins  liifcepcible  de  diffi- 
culté qu’aux  vues  de  bienfaifanceque  vous  avez , Meilleurs, 
manifeftées  avec  tant  d’éclat  pour  l’agriculture,  le  pre-*/ 
mier,  le  plus  utile  des  arts,  aux  foulagemens  que  vous 
avez  accordés , & que  vous  devez  encore  à une  clalTe 
de  citoyens  11  foulés  jufqu’au  moment  de  la  Révolution, 
ôc  fi  dignes  de  la  protection  des  Gouvernemens  ^ les 
Municipalités  jo^nant  des  moyens  certains,  non-ferdement 
pour  aüurer  au  Tréfor  public,  tout  ce  qui  doit  lui  revenir 
fur  la  contribution  des  dixmes,  mais  encore  pour  rendre 
indemnes  les  Décimateurs  ou  leurs  Fermiers. 

Le  Plan  qu’elles  préfentent  pour  y parvenir  paroit  fm- 
ple  en  lui-même. 

Elles  offrent  d’abord  de  faire  leurs  foumiffions  de 
payer  au  tréfor  public , ou  aux  propriétaires  particuliers  , 
la  valeur  intrinfèque  de  la  dîme,  fur  le  pied  du  bail  , ou 
fuivant  l’effimation,  s’il  n’y  en  a point*  elles  ajoutent  lè 
cautionnement  folidaire  de  quatre  , des  huit  plus  haut  co- 
tifées.  Elles  offrent  d’en  payer  le  montant  en  deux 
termes  : le  premier,  au  premier  Oétobre;  le  fécond,  au 
premier  Janvier  prochain  ; voilà  , pour  la  sûreté  du  tréfor 
public  ôc  des  propriétaires. 

A l’égard  des  fermiers , elles  confentent  de  leur  donner 
une  indemnité  d’un  quart  ou  du  tiers  d’une  année  du 
prix  de  leur  bail , ou  de  la  valeur  de  la  dîme. 

Elles  demandent  enfuite  à répartir  le  montant  d« 
tout  fur  chaque  redevable,  au  prorata  dé  la  valeur  de 
la  dîme  qu’il  payeroit  en  nature  , ôc  elles  laiffent  à 
chacun  la  faculté  de  fe  libérer  en  nature  , s’il  ne  veut 
payer  en  argent  * auquel  cas,  ceux  qui  feront  cette  option 
n’entreront  pour  rien  dans  la  répartition. 

Pour  affurer  qu’une  exaéle  juftice  fera  rendue  aux 
redevables  , dans  la  répartition , elles  difent  quelles  pré- 
poferonc  un  nombre  de  perfonnes  fuffifant  pour  conftater 

A a 


par  écrit  la  qualité  & la  quantité  des  récoltes  de  chacun, 
après  que  ces  prépofés  auront  préalablement  prêté  ferment. 

I.a  plupart  des  pétitions  portent  également  fur  les 
champarts.  I^s  Municipalités  demandent  qu’on  leur  ac- 
corde 5 pour  ce  genre  de  redevance , la  même  faculté 
que  pour  la  dîme  ; elles  expofent  qu’étant  l’un  & l’autre 
de  la  même  nature , devant  être  perçus  de  la  même 
par  le  même  fermier , il  n’y  a aiicime 
raifon  de  leur  refufer , pour  les  champarts , la  juftice 
qu’elles  réclament  pour  les  dîmes. 

Et  ce  qu’elles  demandent  eft  d’autant  plus  jufte , que 
d’après  leurs  oEres  de  latisfaire  à tout  ce  qui  peut-être 
dû  au  tréfor  public  , ou  aux  ayans-droit,  il  y auroit , 
difent-elks,  de  la  dureté- de  le  leur  refufer.  Pendant  bien 
des  années , les  cultivateurs  ont  éprouvé  les  intempéries  des 
faifons  : li  on  joint  à la  médiocrité  des  récoltes  qu’ils  ont 
faites,  la  furcharge  des  impôts  , fur -tout  celui  de  la 
dîme  , c]ui  leur  enlevoit  un  nxième  , un  quart  des  fruits 
de  leurs  travaux , on  fera  convaincu  qu’ils  n’ont  pas  tou- 
jours eu  le  ilriél:  nécefTaire  pour  [ourmr  à leur  fubliftance. 
Les  Décrets  du  4 Août,  en  les  foulageant  pour  l’avenir 
de  ce  fardeau  , leur  ont  Jailfé  l’elpérance  d’en  être  dé- 
chargés dès  la  préfence  année  ; en  conféquence , ils  fe 
font  livrés  à des  travaux  au-deiîus  de  leurs  forces , ils 
ont  mis  tout  leur  avoir  à défricher , a enfemencer,  à en- 
grailfer  leurs  terres  , dont  ils  ont  eu  refpoir  d’avoir  les 
fruits  dans  leur  intégrité.  S’ils  fe  font  trompés  ,^dans  leurs 
tues,  du  moins- comme  la  Providence  leur-  a ménagé  une 
très-abondante  récolte  , qu’on  les  laille  fe  dédommager 
en  ne  payant  la  dîime  qu’en  argent , ious  les  conditions 
auxquelles  ils  fe  foumetrenr. 

Au  fiirplu-s,  le  gain  dont  ils  fe  flattent  n’eft  pris  fur 
perfonne  j il  conflfre  , d’une  part , dans  les  pailles  qu’ils 
j-etiendront , dont  ils  ont  le  plus  grand  befoin  , & que  les 
fermiers  , ne  pouvant  toutes  en:iployer , tranfpprtent  fou: 
vent  hors  de  leurs  paroifles  : d’autre  part,  ch  qui  leur 
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fera  le  plus  profitable,  c’efc  qu’ils  feront  eux -mêmes  les 
frais  de  la  perception.  Ne  donnant  que  le  produit  net  de 
la  dîme  au  Tréfor  public  ou  aux  décimareurs  , ils  gagne- 
ront, à la  fueur  de  leur  front,  ce  que  les  percepteurs  pourront 
dépenfer  pour  la  levée  de  la  dîme.  Le  Flan  que  les  Muni- 
cipalités propofent  efi:  tout  à-la-fcis  jufte , facile  dans  fou 
exécution,  fur  pour  le‘s  intérêts  du  tréfor  public,  ou  des 
autres  ayans-droit  il  eft  encore  propre  â ne  faire  payer 
aux  redevables  que  ce  que  chacun  devra;  en  un  mot,  il 
leur  eil:  favorable  ‘fans  nuire  à perfonne  : il  y auroit  donc 
non-feulement  de  rinjiiftice  , mais  encore  une  extrême  '' 
dureté  , de  rçfiifer  de  ftatuer  fur  leurs  pétitions. 

Ces  raifons  ont  d’abord  frappé  votre  Comité:  il  avoir 
même  comme  adopté  le  plan  qui  eft  offert  pour  opérer 
im  foulagement  que  femblenr  fi  ardemment  defirer  tant 
de  Citoyens  au  fort  defquels  rAifemblée  s’eft  inréreflée 
fl  vivement.  Ce  qui  l’avoit  en  quelque  manière  décidé, 
c’eft  fur-tout  les  repréfentations  ôc  les  prelfantes  follici- 
tations  des  Députés  extraordinaires  qu’il  a entendus  piii- 
fieurs  fois.  Mais  dans  le  calme  de  la  réflexion  il  a trouvé 
des  inconvéniens  extrêmement  graves. 

Si  le  plan  préfenté  paroîc  (impie  en  lui-même , il 
pourroit  être  la  fourcé , dans  Ton  exécution , d’une  mul- 
titude de  procès  : on  y trouve  au  moins  beaucoup  de 
difficultés  dans  les  détails. 

D’abord  pour  régler  la  fomme  que  chaque  Municipa- 
lité doit  offrir  , l’opération  fera  (impie  en  fe  fixant  fur 
le  prix  du  bail.  Mais  s’il  n’y  en  a pas,  le  travail  com- 
mencera à fe  compliquer.  Il  faudra  nécelTairement  une 
eftimation  par  experts.  Elle  ne  pourra  être  faite  qu’avec 
les  direéioires  des  Diftriéts,  & déjà  quels  embarras  n’au- 
ront pas  les  Adminirtrateurs  , qui  vont  d'ailleurs'  être 
furchargés  d’affaires  dans  le  commencement  de  leur  ac- 
tivité. 

En  fécond  lieu,  il  eft  des  Paroiffes  dont  la  dîme  efl: 
perçue  par  pliifieurs  décimareurs , dont  les  uns  l’ont  af- 
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fermée , 8c  les  autres  Texploitent  eux-mêmes.  Ainfi  dans 
la  même  Paroiffe,  pour  une  partie  on  prendra  le  prix 
du  bail , & pour  l’autre  il  faudra  une  eftimation  pour 
fixer  le  montant  de  la  foumifllon  de  la  Municipalité. 

En  troifème  lieu  , il  eft  des  dîmeries  qui  couvrent 
quelquefois  quatre , cinq  , fix  , huit  , dix  ParoifTes  ; la 
dîme,  d’ailleurs,  peut  être  affermée  par  un  même  bail 
avec  des  biens-fonds  ou  d’autres  droits  pour  un  feul 
prix  fans  diflinélion.  Si  le  bail  ne  comprend  que  la  dîrne 
a percevoir  fur  plufieurs  Paroiffes  , il  faudra  une  opéra- 
tion d’Experts  pour  alîi^ner  à chacune  ce  qu’elle  doit 
fupporter  du  prix  du  bail.  Dans  le  cas  où  l’on  y auroit 
joint  des  biens-fonds  ou  d’autres  droits,  le  travail  des 
Experts  fera  encore  plus  compliqué. 

En  quatrième  lieu,  après  avoir  réglé  d'aune  manière 
quelconque  la  fomme  que  devra  payer  chaque  Munici- 
palité , il  faudra  s’occuper  des  Fermiers.  Ils  ont  droit, 
par  leur  bail  , de  percevoir  la  dixme  en  nature  j ils  ont 
dû  y compter  d’après  vos  Décrets  qui  ne  l’ont  aboli 
qu’à  partir  de  179t.  On  ne  peut  les  éxpropfier  fins 
les  indemnifer  , 6c  l’indemnité  doit  être  d’autant  plus 
forte , que  la  récolte  s’annonce  comme  très-abondante. 
Outre  leur  indemnité , la  Municipalité  fera  tenue  de 
payer  la  cote  d’impofition  qui  leur  a été  ouverte  , à 
raifon  de  la  dixme. 

Si  la  dixme  ell  exploitée  par  des  Décimateurs  qui 
foient  dans  cet  iifage , comme  ils  ont  compté  de  le  fuivre 
cette  année,  que  même  ils  y ont  été  affujettis  par  vos 
Décrets,  ils  ont  dû  faire  les  préparatifs  néceffaires  à la 
perception  en  Jiaciire.  Il  faudra  les  indemnifer  de  leun 
dépenfes.  Comment  régler  cette  indemnité  ? pour  le 
faire  avec  jufiice , une  eftimation  fera  indifpenfible.  La 
Municipalité  fera  aufîi  obligée  d’acquitter  la  cote  d’inipofi- 
tions  qui  leur  aura  été  faite,  à raifon  de  la  dixme;  & 
comme  cette  cote , ainfi  que  celle  des  Fermiers  aura  été 
faite  fans  dilIincHon , tant  à raifon  de  la  dixme  que  par 
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rapport  aux  autres  biens  que  ceux-ci  ont  affermés,  ou 
que  les  premiers  font  valoir  eux-mêmes , il  faudra  encore 
une  eftimàtion. 

En  cinquième  lieu , fi  on  donne  la  faculté  de  payer  en 
argent  la  dîme  eccléfïaftique , comment  fera -on  pour  celle 
inféodée  f On  fait  que  fouvent  une  paroiffe  eft  partagée 
entre  un  décimateur  eccléfïaftique , ôc  un  décimateur  laïc, 
Ordonnera-t-on  que  dans  la  même  paroifïe  le  premier  la 
percevra  en  argent , Sc  le  fécond  en  nature  ? les  redevables 
pourront-ils  s’accoutumer  à terre  différence  ? ne  feront- ils 
pas  naturellement  portés  â la  payer  toute  en  argent,  ou  toute 
en  nature  ? D’un  autre  côté , l’Affemblée  auroit-elle  le  droit 
de  priver  le  décimateur  laïc  de  cette  partie  de  fa  pro- 
priété qui  lui  donne  celui  de  la  percevoir  en  nature  ? 

En  fixième  lieu  , on  demande  pour  le  champart  ce 
qu’on  follicite  pour  la  dîme.  Il  eft  bien  vrai  que  fi  on  per- 
met d’acquitter  la  dîme  en  argent,  on  ne  peut  guère  fe 
difpenfer  d’en  faire  autant  pour  le  champart.  Mettre  de  la 
diftérence  dans  la  perception  de  ces  deux,  redevances , ce 
feroit  fournir  un  prétexte  aux  redevables  de  fe  plaindre. 
Les  raifons  qui  les  diftinguent  font  toutes  métapnyfiques , 
ôc  l’intérêt  perfonnel  empêchera  toujours  quelles  ne  foienc 
fentie.s  par  les  redevables  : cependant , on  ne  peut  tolérer , 
même  pour  une  feule  année  , la  perception  des  champarts 
en  argent,  ni  pour  les  champarts  nationaux  , ni  pour  ceux 
qui  appartiennent  a des  particuliers.  Quant  a ceux-ci , ce 
feroit  attaquer  leurs  propriétés.  Pour  tous , il  faut  remar- 
quer que  les  Décrets  fur  les  droits  féodaux  en  ont  or- 
donné la  perception  en  nature  jiifqu’au  rachat.  Si  l’Af- 
femblée  fe  relâchoit  en  ce  point  de  la  rigueur  des  règles, 
elle  expoferoit  la  Nation  Ôc  les  Particuliers-propriétaires  à 
perdre  ce  droit  fi  important.  On  fait  en  effet  quelle  eft 
la  répugnance  qu’on  apporte  à l’acquittement  de  cette  re- 
devance qui  n’a  paà  été , comme  la  dîme  , fupprimée  fans 
indemnité.  Si  une  fois  on  abandonne  une  partie  du  droit, 
on  peut  craindre  de  perdre  le  tout,  parce  que,  quand  une 
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fois  on  a compofé  en  genre  de  droit,  d encore  en  encore; 
on  peut  le  réduire  à rien. 

En  feptième  lieu, -après  avoir  pourvu  à la  fûreté  de  la 
perception  pour  le  tréfor  public , Sc  pour  les  Proprié- 
taires-particuliers, après  avoir  raffuré  les  Ermiers,  6c 
ceux  des  décimateurs  qui  font  valoir,  il  faut  s’occuper  des 
intérêts  de  la  Municipalité , ainli  que  de  ceux  des  quatre 
plus  haut  cotifées  qui  avanceront  leur  argent  , & encore 
plus  de  ceux  des  redevables  que  rAlTetnbiée  doit  elTen- 
tiellement  metfre  à l’abri  de  toute  vexation.  ' 

On  propofe  d’autorifer  ceux-ci  à payer  aux  premiers  en 
nature  ou  en  argent  ; a coup  sûr  les  embarras  de  la  Mu- 
ni ipabté  feront  inextricables  : outre  les  opérations  préa- 
kb  n pour  déterminer  la  fomme  qu’elle  fe  foumertra  de 
payer , il  ûmdra  des  eftimations^ partielles  , foit  pour  la  ré- 
p.irtir  fur  ceux  qui  payeront  en  argent,  foit  pour  défal- 
quer le  contingent  de  ceux  qui , payant  en  nature  , ne  fe- 
roiit  pas  tenus  d’entrer  dans  la  répartition.  Quelle  fource 
féconde  de  procès  particuliers  ! 6c  à qui  les  donner  à juger? 
Aux  Diilrids , aux  Départemens  ? Pourrez  - vous , Mef- 
-feiirs,  transformer  ainfi  des  Adminiftrateurs  en  Juges  ? Si 
vous  ne  le  pouvez  pas,  il  faudra  aller  aux  Tribunaux.  Dieu 
fait  quel  mal  il  en  peut  réfulter  pour  les  redevables  que 
rAlîemblée  doit  protéger  conftamment. 

On  dit  qu’en  établilfant  un  nombre  ûiffifant  de  Pré- 
pofés  pour  conftater  la  quantité  6c  la  qualité  des  récoltes 
de  chaque  Contribuable , on  parviendra  facilement  & à la 
répartition  6c  a la  défalcation  dont  il  s’agit.  D’abord,  il 
faudra  toujours  une  eftimation  ou  arbitraire , ou  a l’a- 
miable, ou  juridique.  Enfuite,  c’eft  établir  une  inquifition 
auffi  gênante  & plus  gênante  que  la  perception  de  la  dîme 
en  nature.  En  laÜTant  celle-ci  fur  fon  champ , le  Redevable 
eH;  quitte**  de  tout.  En  fouffrant  la  vif  ce  desPrépofés,  pour 
conftater  fa  récolte , il  fera  expofé  à être  molefté , à être  re- 
tardé de  fes  travaux  : l’humeur  peut  s’en  mêler,  des  que- 
relles peuvent  naître,  6c  de  là  d’autres  procès.  Cet  expé- 
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dient , outre  fon  infuffifance , préfente  plus  d’inconvémens 
ôc  pour  la  Municipalité  ôc  pour  les  Redevables , que  la 
perception  en  nature. 

Le  tout  bien  balancé , fi  la  faculté  de  payer  la  dîme  en 
argent  offre  quelques  bénéfices  aux  R.edevables , fi  elle  pré-  '< 
fente  à rAffemblée  une  occafion  de  leur  donner  quelques 
fotilagemens,  elle  eft  accompagnée  de  tant  difficultés,  elle 
les  expofe  à tant  de  procès  ôc  de  dépenfes , que  ce  feroit 
leur  rendre  un  mauvais  fervice  que  d’avoir  égard  à leurs 
pétitions.  ' 

Il  eft  vrai',  Meftieurs , qu’il  fe  préfente  une  conlidération 
de  grande  importance  pour  les  admettre.  Des  mouvemens 
s’annoncent  dans  les  Provinces  ; l’horifon  femble  fe  charger; 
une  coalition  paroît  fe  former , & quelques  zélés  citoyens 
appréhendent  qu’il  n’en  foit  de  la  dîme  comme  de  la 
Gabelle , pour  laquelle  on  a d’abord  refufé  l’abonnement 
de  quelques  Provinces , qu’en  fuite  on  a perdu  entièrenient , 
& qu’on  a fini  par  remplacer  avec  une  autre  contribution. 

Sans  doute  il  eft  du  devoir  des  Peepréfentans  de  la 
Nation  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  fes  revenus, 
fur-tout  celui  qu’on  attend  cette  année  de  la  dîme,  & qui 
eft  fi  étendu.  Mais,  d’un  coté,  il  faut  confidérer  que  le 
trouble  ne  s’annonce  que  dans  un  très-petit  nombre  de 
Paroiftès*  eue  celles  qui  ont  fait  des  pétitions  ne  fe  pré- 
fentent  qu’avec  fourni Ifion  j qu’en  les  éclairant  fur  leurs 
propres  intérêts,  elles  refteront  dans  les  bornes  de  la  raifon. 
En  totalité , on  n’en  connoîc  que  cent  cinquante  - trois. 
Quand  on  en  fuppoferoir  le  double  ou  le  triple  dans  les 
mêmes  delTeins , cela  ne  feroit  tour  au  plus  que  trois  ou 
quatre  cents.  «Ce  ne  feroit  pas  la  msajorité  du  Royaume  ^ 
ce  ne  feroit  pas  même  celle  des  Provinces  dont  elles 
dépendent.  , 

Dès- là  il  faut  croire  que  le  trouble , s’il  devoir  y en 
avoir  , ne  feroit  que  dans  jjn  point  du  Royaume  ^ ce  qui 
ne  feroit  pas  très  - à craindre.  Vous  devez  d’ailleurs, 
Meftieurs,  compter  fut  la  raifon  du  Peuple  François.,  Si 
la  Gabelle  a été  anéantie,  fa  deftrnélion  eft  arrivée  à la 
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fuite  d’un  excès  de  vexations  qui  avoieat  irrité  les  Peuples  ; 
éc  qui  n’ont  jamais  été  portées  jufque-là  pour  la  dîme. 
C’étoit  un  moment  de  délire,  pour  ainfi  dire  ^ où  tous  les 
relTorts  du  Gouvernement  étoient  détendus.  Maintenant  il 
y a des  Municipalités  qui  conduifent  les  Peuples , il  ne 
faut  que  les  éclairer. 

Il  fuffira  de  faire  , pour  tous  les  Départemens  , ce 
qu’ont  fait  pour  le  leur  MM.  les  Députés  de  celui  de 
Seine '&  Marne.  Ils  ont  écrit  en  corps  à leurs  Commetrans 
une  Lettre,  dans  laquelle  ils  leur  repréfentent  tous  les 
inconvéniens  , toute  rinjuftice  qui  feroient  réfultés  de 
l’admiffion  d’une  pétition  femblable  à celles  dont  votre 
Comité  a l’honneur  de  vous  rendre  compte.  Après  être 
entrés  dans  les  plus  grands  détails  pour  les  convaincre , on 
y trouve  vers  la  fin  ces  paroles  bien  remarquables: 

» L’Afiemblée  Nationale  voit  Tenfemble  des  befoins 
» publics , des  droits  Sc  'des  moyens  de  la  Nation.  Elle 
>5  peut  mieux  juger  qu’aucun  particulier  & qu’aucune 
» Communauté , de  ce  qui  eft  utile  Sc  pofiible^  Sc  comme 
» le  faliit  du  Royaume  ne  peut  être  opéré  que  par 
« l’union  Sc  le  bon  ordre , tous  les  bons  François  doivent 
>3  a la  Patrie  d’exécuter  les  décidons  rendues  pour  le  plus 
î3  grand  bien  de  tous. 

» Iis  ont  tous  prêté  le  ferment  d’être  fidèles  à la  Conf* 
>3  ritiition  , à la  Nation , a la  Loi  Sc  au  Roi  ; ils  font 
>3  devenus  par  là  un  peuple  nouveau,  dont  le  caraétère, 
» également  fage  Sc  noble , fera  le  refped  le  plus  invio- 
» lable  pour  la  Loi.  Il  n’y  a plus  d’autorité  arbitraire 
33  ainfi  la  Loi  doit  être , après  Dieu,  l’objet  de  la  vénération 
» Sc  de  l’obéifiance  de  tous,  n 

C’eft  ainfi , Meilleurs  , qu’on  peut  répondre  aux  péti- 
tions que  votre  Comité  a rhonneur  de  vous  préfenter,  Sc 
on  ne  doit  pas  douter  que  tous  les  bons  Citoyens  ne 
foient  contens.  S’il  exiftoit  quelques  mal  intentionnés  qui 
Toulüfient  prétexter  le  refus  d’accorder  la  faculté  de  payer 
la  dîme  en  argent,  au  lieu  de  payer  en  nature , pour  fufciter 
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des  troubles  5 des  infiirreâ:Ions  5 & rendre  nulle  la  con- 
tribution, ce  feroit  fans  doute  un  très-grand  mal  ; mais 
d’une  part , il  y auroit  un  moyen  de  recouvrer  les  perces 
qui  en  réfulteroienr.  Les  paroilTes  où  l’on  refuferoit  de 
la  dîme  mériteroient  d’être  taxées  au  double  de  la  valeur , 
& on  pourroit  le  faire  dans  un  an  , dans  deux , ou  dans 
trois.  ^ 

D*autre  part,  les  Repréfentans  de  la  Nation  ne  doivent 
point  être  intimidés  par  ces  efpèces  de  menaces^  ils  doivent 
fuppofer  qu’il  n’y  a aucun  François  qui  ne  fe  rende  à la 
raifon  ^ ôc  dulTent  les  kifurgens  venir  entourer  l’Alfemblée , 
les  Repréfentans  de  la  Nation  feroient  inébranlables  dans 
les  réiolutions  qu’ils  âuroient  prifes  , fondées  fur  la  raifon , 
la  juftice  , & le  bien  public.  S’ils  fe  laiifoient  aller  à la 
moindre  condefcendance  en  pareil  cas , tout  feroit  perdu  ; 
les  ennemis  de  la  Patrie  les  conduiroiént  d’un  relâchement 
à un  autre  relâchement , & bientôt  l’État  fe  dilToudrolc. 

Ce  ne  font  pas  la  les  maximes  qu’enfeignoit  ôc  que 
pratiquoit  ce  grand  Homme  dont  cette  Affemblée  pofsèdê 
le  portrait,  ôc  aux  mânes  duquel  elle  a donné  des  larmes; 
de  ce  grand  Philofophe  qui , après  s’être  approprié  les 
phénomènes  céleftes,  a tant  agrandi  la  fcience  des  Gou- 
vernemens  j en  créant,  la  liberté  dans  une  vafte  contrée 
founiife  à l’efclavage  ^ ce  n’étoit  pas  lâ  fes  principes.  S’il 
metcoit  une  grande  douceur  â diéler  des  Loix  â fon  pays , 
il  n’écoit  pas  moins  ferme  pour  les  Lire  exécuter , ôc  fon 
exemple  peut  être  propofé  à cette  Aiïembléei 

Telles  ont  été  ; Meffieurs  , les  raifons  que  votre  Comité 
a trouvées  contre  les  pétitions  dont  il  a l’honneur  de  vous 
rendre  compte.  Elles  l’ont  arrêté  dans  fa  réfolution , il  n’a 
ofé  prendre  un  parti  dans  une  occurrence  atidi  délicate; 
6:  comme  , foit  en  adoptant  les  pétitions,  foit  en  les  rejet- 
tant , il  eft  nécelTaire  de  rendre  un  Décret  de  détail  , 
avant  que  de  vous  en  préfenrer  un  projet , il  a cru  devoir 
fe  borner  â foumettre  â votre  délibération  cette  queftioa 
principale. 
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Accordera-t-on  aux  Redevables  de  ïa  dtrne  ^ la  faculté 
de  la  payer  en  argent  j ou  rejleront-ils  Jlricîement  obligés 
de  r acquitter  en  nature  ? 

Voilà , Meilleurs,  ce  que  votre  Comité  vous  propofe 
de  décréter  préalablement  dans  cette  féance,  ^ demain 
il  vous  préfentera  un  projet  de  Décret  de  détail,  dans  le 
feus  de  celui  que  vous  aurez  rendu. 


DECRET 

Rendu  sur  le  Rapport  ci-dessus  ^ le  1 8 
Juin  17^0. 

L’Assemblée  Nationale,  fur  le  Rapport  quiluî  aété  fait 
parfon  Comité  des  Dîmes,  de  plufieurs  Pétitions  tendantes 
à ce  que  les  redevables  enflent  la  faculté  de  les  payer  en 
argent  la  préfente  année  , au  lieu  de  les  acquitter  en  na- 
ture \ inflruîte  pareillement  que  dans  quelques  endroits 
un  petit  nombre  de  redevables , fans  doute  égarés  par 
des  gens  mal  intentionnés , fe  difpofoient  à refufer  de  les 
payer , même  à s’oppofer  à la  perception  ; inftruite  en- 
core que  quelques  Bénéficiers,  Corps  ou  Communautés, 
ne  fe  difpofoient  point  à les  percevoir , & ne  donnoient 
pas  les  foins  néceifaires  aux  biens  qu’ils  font  provifoire- 
ment  chargés  de  régir  • à décrété  & décrète  ce  qui 
fuit. 

Article  premier. 

Tous  les  Redevables  de  la  dîme  , tant  eccléfiaftique 
cu’inféodée  feront  tenus , conformément  à l’article  III 
du  Décret  des  14  & 20  Avril  dernier , de  la  payer  la  pré- 


fente  année  feulement , à qui  de  droit , en  la  manière 
accoutumée*,  c’eft-à-dire,  en  nature,  6c  a la,  quantité 
d’ufage , fauf  rexécution  des  abonnemens  en  argent  , 
conftatés  par  titres  , ou  volontairement  faits. 

I I. 

Les  redevables  des  cliamparts , terrages , arrages , agriers , 
compla^  ^ 6c  de  routes  autres  redevances  payables  en 
nature , qui  n’ont  pas  été  fupprimées  fans  indemnité  j fe- 
ront également  tenus  de  les  payer  la  préfente  année  6c 
les  fuivantes,  jufqu’au  rachat , en  la  manière  accoummée, 
c’eft-a  dire  , en  nature  , 6c  à la  quotité  d’iifage  , lauf 
aiiffi  l’exécution  des  abonnemens  conftatés  par  titres  , ou 
volontairement  faits , conformément  aux  Décrets  fur  les 
droits  féodaux , des  1 5 Mars  6c  3 Mai  derniers. 

III. 

Nul  ne  pourra,  fous  prétexte  de  litige  , refufer  le 
paiement  de  la  ^îme , accoutumée  d’être  payée , ou  des 
champarts  , terrages  , agriers  , complans  ou  autres  rede- 
vances de  cette  efpèce , aulîl  accoutumées  d’être  payées , 
6c  énoncées  dans  l’article  II  dudit  Décret  du  1 5 Mars 
dernier  , fauf  à ceux  qui  fe  trouveront  en  conteflations , 
à les  faire  juger:  ce  qu’ils  ne  pourront  faire,  quant  aux 
dîmes  6c  champarts  nationaux , que  conrradiéloiremenr 
avec  le  Procureur-Syndic  du  Diftriâ:;  6c  en  cas  quil 
foit  décidé  que  ces  droits,  par  eux  payés,  u’étoient  pas 
dus,  ils  leur  feront  reftitués. 

I V. 

Ceux  qui  n’auroient  pas  payé  la  dîme  ou  les  champarts 
l’année  dernière  pourront  être  aétioçnés,  lors  même  qu’il 
n’y  auroit  pas  eu  de  demande  formée  dans  l’année. 

Défenfes  font  faites  à toutes  perfonnes  quelconques, 
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de  porter  aucun  trouble  à la  perception  de  la  dîme  Sc 
des  champnrts , foit  par  des  écrits,  foit  par  des  difcoürs, 
des  menaces , voies  de  fait  ou  autrement , à peine  d’être 
pourfuivies,  comme  perturbateurs  du  ‘repos  public.  En 
cas  d’attroupement,  pour  empêcher  ladite  perception,  il 
y aura  lieu  de  mettre  à exécution  les  articles  III  ^ IV  ôc 
V du  Décret  du  23  Février  dernier,  concernant  la 
lûreté  des  perfonnes,  celle  des  propriétés  & la  perception 
des  impôts  ; les  Municipalités  feront  tenues  de  remplir 
les  obligations  qui  leur  font  impofées  par  lefdits  articles , 
fous  les  peines  y portées. 

VL 

Les  Municipalités  feront  tenues  de  furveiller,  foit  la  per- 
ception des  dîmes,  foit  l’adminidration  des  biens  natio- 
naux , chacune  dans  leur  territoire.  En  conféquence  dans 
le  cas  où  des  bénéficiers  , corps  ou  communautés  ne  pour- 
roient  exploiter  les  dîmes  Ôc  les  autres  biens  qui  ne  font 
pas  adermé-s , on  négligeroient  de  le  faire  , elles  feront 
tenues  de  les  régir , ou  de  les  donner  à bail  pour  la  pré- 
fente année,  de  rendre  compte  des  produits  au  Direc- 
toire du  Diftriét  : elles  ne  pourront  cependant  empêcher 
l’exécution  d’aucun  bail  à ferme  ^ fous  prétexte  qu’il  ne 
doit  commencer  à courir  que  de  la  préfente  année. 

V I I. 

En  cas  de  dégradation  & d’enlevement  d’effets  mobi- 
liers , beftiaux  & denrées , les  Municipalités  en  drefferont 
procès-verbal , & en  feront  leur  rappport  au  Directoire  du 
Diftrict  , pour  être  fait  telles  pourfuites  qu’il  appar- 
tiendra. 

^ ' VIII. 

Aucuns  Bénéficiers  , corps  , communautés  fécu- 
lières  ôc  régulières , de  l’un  ôc  de  l’autre  fexe  j fabri- 
ques, hôpitaux,  maifon  de  charité,  ou  autres  établiffe- 
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mens  publics  ne  pourront  refufer  de  faire  la  déclaration 
de  leurs  biens  , prefcrite  par  le  Décret  du  1 5 Novembre 
dernier , ni  s’oppofer  à Texécution  de  l’art.  1 2 du  Décret 
des  1 4 &■  20  Avril  fuivant , qui  ordonne  Tinventaire  de 
leur  mobilier , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  j ôc  dans 
le  cas  où  les  Diftrids  ne  feroient  pas  formés , les  Mu- 
nicipalités font  autorifées  à y procéder  jufqua  ce  qu’ils  le 
foient.  L’Ordre  de  Malte  demeure  feul  excepté  de  la 
difpofition  concernant  l’inventaire  , mais  chacun  'des 
Membres  qui  la  compofent  fera  tenu  de  donner  fa  dé- 
claration des  biens  dont  il  jouit  en  France , conformément" 
audit  Décret  du  i 3 Novembre  dernier. 

I X. 

Sera  le  préfent  Décret  préfenté  fans  délai  à la  Sanélion 
du  Roi , & Sa  Majefté  fera  fuppliée  de  donner  les  ordres 
convenables  pour  fa  plus  prompte  exécution.  Le  rapport 
du  Comité  fera  imprimé , 3c  les  Membres  de  l’AfTemblée 
font  invités  de  l’envoyer  avec  le  préfent  Décret  à leurs 
Commettans,  fans  délai. 
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A PARlà,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


